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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

réglementation
Question écrite n° 43273

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur le cerveau et
la loi : éthique et pratique du neurodroit (néologisme qui désigne le champ de recherche s'intéressant aux
applications juridiques des neurosciences). La loi de bioéthique, par son article 45, admet le recours à l'imagerie
cérébrale dans le cadre de l'expertise judiciaire. Deux grands domaines d'intérêt sont identifiés : d'une part
l'utilisation de l'imagerie cérébrale comme preuve dans un procès, d'autre part la compréhension des
mécanismes délibératifs grâce aux sciences comportementales. Si l'exploitation de la neuroimagerie dans les
cours de justice est encore loin d'être une réalité en France, elle se développe toutefois dans d'autres pays, à
l'image des États-unis, en suscitant des avis divergents. Pour les uns, il pourrait s'agir du "nouvel ADN". Pour les
autres, ce serait soit une illusion, soit un facteur menaçant certains principes fondamentaux de la procédure
judiciaire. Le Centre d'analyse stratégique propose de « charger la chancellerie de clarifier par circulaire
l'interprétation de l'article 45 de la loi de bioéthique. Compte tenu de l'absence actuelle de preuve scientifique
sur la fiabilité de l'imagerie cérébrale fonctionnelle dans le cadre d'une expertise judiciaire, cette technologie ne
saurait être utilisée comme preuve à charge ou à décharge ». Aussi, souhaite-t-elle connaître quelles sont ses
intentions suite à cette proposition.

Texte de la réponse

L'article 16-14 du code civil, issu de la loi n° 2011-814 du 7 juillet 2011 relative à la bioéthique, prévoit que les
techniques d'imagerie cérébrale peuvent être employées dans le cadre d'expertises judiciaires. Celles-ci
peuvent en effet se révéler pertinentes pour déterminer par exemple le préjudice subi par une victime ou la
vulnérabilité particulière d'une personne. Si l'usage de ce type de technique est encore très récent et peu connu,
il convient de relever que, conformément aux principes du respect des droits de la défense, les conclusions de
l'expert et les méthodes utilisées pour y parvenir seront, dans tous les cas, contradictoirement débattues lors de
l'audience. En outre, le législateur, dans le souci de mieux encadrer l'usage de ces techniques et de guider ceux
qui pourraient y avoir recours, a pris le soin de prévoir qu'un arrêté du ministre chargé de la santé définira les
règles de bonnes pratiques applicables à la prescription et à la réalisation des examens d'imagerie cérébrale à
des fins médicales (article L. 1134-1 du code de la santé publique). Ces règles pourront ainsi constituer un
référentiel des pratiques admissibles dans ce domaine.
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